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L’arrêt prend posi tion sur la nature juri dique des quotas d’émis sion de
gaz à effet de serre. Rejoi gnant les analyses de la doctrine
univer si taire majo ri taire, il est jugé que les quotas d’émis sion de gaz à
effet de serre ne consti tuent pas de simples auto ri sa tions
admi nis tra tives mais appar tiennent à la caté gorie des biens meubles
incor po rels. Par consé quent, en cas d’erreur sur la décla ra tion
rela tive à ces quotas, une compa gnie aérienne peut adresser une
récla ma tion à la direc tion géné rale de l’avia tion civile, dans les limites
de la pres crip tion quin quen nale posée par les dispo si tions de
l’article 2224 du code civil.
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1.
L’instau ra tion de droits négo ciables comme moyen de contrôle de la
pollu tion a été proposée, pour la première fois, en 1968 par
l’écono miste cana dien John Dales. Les premiers programmes
d’échange de droits d’émis sion ont été mis en œuvre aux États‐Unis
par le Clean Air Act Amend ment de 1977. Plusieurs autres
programmes simi laires ont été mis en appli ca tion aux États‐Unis et
dans d’autres pays (Pour un histo rique, voir notam ment J-C Bancal, A.
Granger et C. Laudrain « Droit du marché carbone », Fasc 3360 au
Juris Clas seur Envi ron ne ment et Déve lop pe ment durable. A. Van Lang,
Droit de l’envi ron ne ment, PUF 5 ed. 2021, n  235 et s). L’idée d’un tel
programme à l’échelle inter na tio nale a peu à peu émergée. Elle
appa raît de façon sous- jacente dans la Conven tion cadre des Nations
unies sur les chan ge ments clima tiques de 1992 1 puis clai re ment dans
le proto cole de Kyoto de 1997 qui institue des méca nismes de
flexi bi lité fondés sur l’échange et la négo cia tion de droits à émettre.

1

e  o

À la suite du proto cole de Kyoto les choses ont évolué au niveau
euro péen jusqu’à l’adop tion de la direc tive 2003/87/CE du Parle ment
euro péen et du Conseil du 13 octobre 2003 établis sant un système
d’échange de quotas d’émis sion de gaz à effet de serre dans la
Commu nauté. Dans la foulée, au niveau national,
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l’ordon nance n  2004‐330 du 15 avril 2004, prise pour la
trans po si tion de la direc tive a créé un système d’attri bu tion et
d’échange de quotas d’émis sion de GES. Ses dispo si tions ont été
codi fiées aux articles L. 229‐5 et suivants du code de
l’envi ron ne ment. Le dispo sitif a été ensuite modifié à
plusieurs reprises.

o

En substance, les acti vités qui entrent dans le champ de la
régle men ta tion – notam ment nous allons y revenir les acti vités
aériennes – sont soumises à auto ri sa tion admi nis tra tive pour émettre
des GES. Une fois auto risé, l’exploi tant de l’acti vité émet trice se voit
affecter par la puis sance publique des quotas – c’est- à-dire un
certain nombre d’unités de compte repré sen tant chacune l’émis sion
de l’équi valent d’une tonne de dioxyde de carbone. Cette affec ta tion
couvre une période pluri an nuelle, mais c’est chaque année qu’une
frac tion des quotas prévus est effec ti ve ment déli vrée à l’exploi tant. À
l’issue de chaque exer cice, l’exploi tant doit resti tuer à l’État un
montant de quotas qui corres pond au volume de ses émis sions
effec ti ve ment constaté. Si celles‐ci ont dépassé les quotas déli vrés, il
doit en acquérir sur un marché alimenté par les entre prises qui ont
réussi à réduire leurs émis sions au- delà des objec tifs assi gnés et
disposent de quotas excédentaires.

3

Toute la logique du dispo sitif consiste à inter na liser les émis sions de
GES dans le coût d’exploi ta tion d’une acti vité polluante, en attri buant
un prix au carbone et en mettant en place l’infra struc ture de marché
dans le cadre duquel ce prix évoluera. La logique du système repose
sur le postulat que la rareté des quotas, modulée par les pouvoirs
publics, doit progres si ve ment créer une préfé rence des exploi tants
pour la réduc tion de leurs émis sions plutôt que pour l’achat de ce que
certains quali fient de « droits à polluer ». Un tel quali fi catif est pour
d’autres réduc teur dès lors que ces méca nismes, par nature
régu la teurs et succé dant à une période où la liberté la plus totale
régnait dans ce domaine ont démontré leur effi ca cité dans la lutte
contre le réchauf fe ment clima tique… Ainsi et sans surprise, comme
en toutes choses, il est possible de voir le verre à moitié plein ou à
moitié vide. Nous ne pren drons pas partie ce matin sur cette
contro verse et après ces propos intro duc tifs il est temps d’entrer
dans le cœur du dossier.
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2.
La SAS Twin Jet est une compa gnie aérienne. Elle a signalé le
25 mars 2019 au direc teur général de l’avia tion civile, une erreur dans
sa décla ra tion déposée dans le cadre du système d’échange de quotas
d’émis sion de gaz à effet de serre au titre de l’année 2018 et solli cité
le rever se ment de quotas qu’elle esti mait avoir indû ment resti tués au
titre de cette année. Le 8 avril 2019, elle a soumis à la direc tion
géné rale de l’avia tion civile une préten tion iden tique au titre de
l’année 2016.

5

Par une déci sion du 19 juin 2019, le direc teur général de l’avia tion
civile a fait droit aux demandes de la SAS Twin Jet au titre des
années 2016 et 2018 et, après analyse d’office des décla ra tions
effec tuées au titre des années 2015 et 2017, accordé à l’inté ressée une
resti tu tion de 2 045 quotas de gaz à effet de serre au titre de
l’année 2015 et de 1 004 quotas au titre de l’année 2017.

6

Par cour rier du 23 juillet 2019, la SAS Twin Jet a solli cité le
rever se ment inté gral des quotas resti tués au titre de l’année 2017, soit
9 008.

7

Par une déci sion du 25 octobre 2019, le direc teur général de l’avia tion
civile a refusé de faire droit à cette dernière demande au motif de
sa tardiveté.

8

La SAS Twin Jet a demandé au tribunal admi nis tratif de Marseille
d’annuler les déci sions des 19 juin 2019 et 25 octobre 2019 et
d’enjoindre à la direc tion géné rale de l’avia tion civile de lui resti tuer
les quotas reversés pour l’année 2017 2.

9

Elle fait appel du juge ment du 15 septembre 2022 par lequel le
tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté sa demande 3.

10

3.
La régu la rité du juge ment est contestée en tant notam ment qu’il a
rejeté comme irre ce vables les conclu sions diri gées contre la déci sion
du 19 juin 2019. Pour écarter comme irre ce vable ces conclu sions, le
tribunal a qualifié la déci sion du 19 juin 2019 de déci sion « pure ment
gracieuse ». Rappe lons sur ce point que la quali fi ca tion de « mesure
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pure ment gracieuse » a pour consé quence de rendre la déci sion
insus cep tible de recours conten tieux. Cette notion est limitée aux
mesures indi vi duelles, ce qui est le cas de la déci sion en cause 4. En
l’espèce, nous l’avons dit précé dem ment, les demandes de
resti tu tions présen tées par la SAS Twin Jet par lettres des
25 mars 2019 et 8 avril 2019 ne portaient que sur les années 2016 et
2018. Dans la déci sion du 19 juin 2019 prise suite à ces cour riers la
DGAC est allée au- delà des demandes. Elle a examiné spon ta né ment
les années 2015 et 2017 alors qu’elle n’y était pas tenue et, a accordé
une resti tu tion de quotas de gaz à effet de serre au titre de ces
deux années 2015 et 2017. Il n’y a pas à notre connais sance de
précé dent sur ce point en juris pru dence. L’hési ta tion est permise
mais il nous semble, à la réflexion, que la déci sion du 19 juin 2019,
notam ment en tant qu’elle a accordé une resti tu tion qui ne lui était
pas demandée au titre de l’année 2017, doit effec ti ve ment être
regardée comme une mesure pure ment gracieuse favo rable à la
requé rante qui n’a, dès lors et ainsi que l’ont estimé à bon droit les
premiers juges pas d’intérêt à en demander l’annu la tion. Vous
obser verez que la solu tion n’est en vérité pas déter mi nante en
l’espèce, ni inéqui table, dès lors que la société pouvait, comme elle l’a
fait, rebondir et solli citer la resti tu tion totale au titre de l’année 2017.
Cette demande a généré la déci sion de refus du 25 octobre 2019 dont
il va être ques tion désor mais dans le cadre de l’examen du bien- fondé
du jugement.

4.
Dans la déci sion du 25 octobre 2019 le direc teur général de l’avia tion
civile a opposé à la société requé rante la tardi veté de sa demande
adressée le 23 juillet 2019. La société conteste cette posi tion et
soutient qu’elle n’était soumise à aucun délai pour présenter une
demande de resti tu tion. Nous pour rions nous abstenir de prendre
posi tion sur ce point puisque, comme nous le verrons un peu plus
loin, sur le fond la posi tion de la requé rante ne nous semble pas
fondée. L’intérêt de la problé ma tique soulevée nous conduit à
renoncer à cette logique d’économie des moyens.

12

S’il résulte des dispo si tions de l’article R. 229‐37‐7 du code de
l’envi ron ne ment que la SAS Twin Jet ne pouvait, au- delà du
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31 mars 2018, déposer une décla ra tion des émis sions résul tant de ses
acti vités aériennes au titre de l’année 2017, il nous semble que rien ne
faisait, en revanche, obstacle à ce qu’ayant constaté une erreur sur la
décla ra tion précé dem ment déposée au titre de ladite année, elle
adresse à la direc tion géné rale de l’avia tion civile, dans les limites de
la pres crip tion quin quen nale posée par les dispo si tions de
l’article 2224 du code civil.

En effet, nous n’avons pas trouvé dans les textes appli cables, ni dans
la légis la tion commu nau taire ni en droit interne, de dispo si tions
venant inter dire ou enca drer dans le temps une demande de
resti tu tion. Une logique de « péremp tion » pour rait être envi sagée
dès lors que les quotas sont affectés pour une période donnée (en
l’occur rence 2013‐2020) on aurait pu imaginer que la faculté de
recti fi ca tion soit limitée dans le temps mais le système a été
recon duit (même s’il l’a été avec des modi fi ca tions). On aurait pu
égale ment imaginer que cette faculté de recti fi ca tion ne puisse être
exercée que dans la limite du délai laissé à l’admi nis tra tion pour
effec tuer les contrôles 5 eu égard à l’économie du dispo sitif concerné.
Mais les déci sions non contes tées de resti tu tion au titre des années
2015 et 2016, qui établissent que l’admi nis tra tion est en capa cité de
procéder à de telles recti fi ca tions, consti tuent la démons tra tion de ce
que cette piste semble conduire à une impasse 6.

14

Il nous semble par consé quent qu’il convient de raisonner au regard
du droit commun et de recher cher le délai de pres crip tion appli cable.
Et le délai de pres crip tion appli cable nous semble être le délai de
pres crip tion quin quen nale posée par les dispo si tions de l’article 2224
du code civil qui prévoit que « Les actions person nelles ou mobi lières
se pres crivent par cinq ans à compter du jour où le titu laire d’un droit
a connu ou aurait dû connaître les faits lui permet tant de l’exercer ».
Il nous semble cohé rent d’appli quer ce texte aux quotas d’émis sion de
gaz à effet de serre s’agis sant de biens meubles incor po rels par
déter mi na tion de la loi. Dans sa version appli cable au litige l’article
L. 229‐15 du code de l’envi ron ne ment préci sait en effet que

15

« I.- Les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre déli vrés aux
exploi tants d’instal la tions auto ri sées à émettre ces gaz ou aux
exploi tants d’aéronef sont des biens meubles exclu si ve ment
maté ria lisés par une inscrip tion au compte de leur déten teur dans
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le registre national mentionné à l’article L. 229‐16. Ils sont
négo ciables, trans mis sibles par vire ment de compte à compte et
confèrent des droits iden tiques à leurs déten teurs. Ils peuvent être
cédés dès leur déli vrance sous réserve des dispo si tions de
l’article L. 229‐18. / II.- Les quotas d’émis sion peuvent être acquis,
détenus et cédés par tout exploi tant d’une instal la tion au titre de
laquelle a été déli vrée par un État membre de la Commu nauté
euro péenne une auto ri sa tion d’émettre des gaz à effet de serre, par
tout exploi tant d’aéronef mentionné à l’article L. 229-5, par toute
personne physique et par toute personne morale, confor mé ment aux
dispo si tions du règle ment pris en appli ca tion de l’article 19 de la
direc tive du 13 octobre 2003 régis sant l’ouver ture de comptes dans
le registre de l’Union. ».

Les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre ne consti tuent ainsi pas
de simples auto ri sa tions admi nis tra tives. Si la quali fi ca tion de bien
meuble incor porel des quotas d’émis sion de gaz à effet de serre peut
pour partie sembler surpre nante elle est en réalité tota le ment
cohé rente avec l’économie même du dispo sitif imaginé au départ,
comme nous l’avons rappelé en commen çant ces conclu sions, par des
écono mistes. La quali fi ca tion de bien meuble incor porel est dans une
certaine mesure presque consub stan tielle au méca nisme de marché
mis en place qui implique une valeur d’échange. Comme l’indique
un auteur,

« La valeur appa raît ainsi comme un élément orga nique du bien
incor porel ; elle est tout à la fois la source de sa recon nais sance et le
but de la réser va tion de ses utilités. Somme toute, ce n’est que d’elle
dont il est ques tion lorsqu’il s’agit de recon naître la cessi bi lité des
clien tèles civiles, de consa crer une propriété des attri buts de la
person na lité ou bien d’envi sager une réser va tion de l’infor ma tion. Et
c’est encore sa consi dé ra tion qui, en y voyant le fruit d’un
inves tis se ment finan cier plutôt que le produit d’une acti vité
person nelle, décide en consé quence de l’attri bu tion du mono pole sur
une créa tion. Elle est aussi, très certai ne ment, le déterminant pour
quali fier les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre de biens
meubles et prévoir le trans fert de leur propriété avec en vue d’en
orga niser un marché » (G. Loiseau Juris Clas seur Nota rial Réper toire -
Ency clo pé dies - V° Biens - Fasc. 70 : BIENS. – Biens meubles par
déter mi na tion de la loi ou meubles incor po rels ou du même auteur
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Juris clas seur civil Fasc. 20 BIENS. – Biens meubles par déter mi na tion
de la loi ou meubles incorporels) 7.

Voyez égale ment Mathilde Hautereau- Boutonnet qui indique que :

« Si le dispo sitif de la compen sa tion auto rise le débi teur de
l’obli ga tion légale de compen sa tion à faire appel à un opéra teur pour
acquérir des unités de compen sa tion, existe surtout le système
commu nau taire d’échange de quotas d’émis sion de gaz à effet de
serre (SECQUE). Les exploi tants auto risés à émettre des gaz à effet
de serre se voient octroyés des quotas d’émis sion chaque année. Au
terme de l’année civile d’affec ta tion, ils doivent rendre le nombre de
quotas corres pon dant au total des émis sions qu’ils ont émises. Ces
quotas, biens meubles incor po rels, peuvent être vendus sur un
marché qui y est dédié. C’est le cas pour les exploi tants qui réduisent
les émis sions de gaz à effet de serre produites par leur acti vité. Or,
c’est grâce à la valo ri sa tion de l’échange d’un bien sur le marché que
l’envi ron ne ment tend à être préservé » (Mathilde Hautereau- 
Boutonnet, Face à la crise écolo gique, quel rôle pour le droit privé ?
La Revue des juristes de Sciences PO n  18 du 1  janvier 2020 - Revue
des juristes de Sciences Po).

o er

La doctrine univer si taire est ainsi quasi unanime pour quali fier,
comme le légis la teur, les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre de
biens meubles incor po rels (Voyez outre les réfé rences déjà citées le
passion nant article de H. Le Bars, « La nature juri dique des quotas
d’émis sion de gaz à effet de serre après l’ordon nance du 15 avril 2004,
réflexion sur l’adap ta bi lité du droit des biens », JCP G 2004, I, p. 148 ;
voir égale ment : T. Bonneau, « Quotas de CO , biens et titres
finan ciers », Bull. Joly Bourse, 2001, n  3, p. 107 ; A. Grey bollet,
« Exten sion de la notion de marché régle menté aux quotas d’émis sion
de CO  et à certains actifs », RTDF 2010/4, p. 103. ».) 8.

16
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o

2

Dans ces conclu sions sur l’arrêt du CE Commune de Valence du
6 octobre 2017 n  402322, M. Henrard adhère égale ment sans réserve
à cette quali fi ca tion de bien meuble des quotas d’émis sion de gaz à
effet de serre :

17

o

« En premier lieu, le code précise égale ment au I du même article
L. 229-15 que " Les quotas […] sont des biens meubles […] ". Toujours
selon cet article, les quotas sont exclu si ve ment maté ria lisés par une
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inscrip tion au compte de leur déten teur dans un registre national,
lequel est tenu par la Caisse des dépôts en appli ca tion de l’article
R. 229-34. Ils " sont négo ciables, trans mis sibles par vire ment de
compte à compte […]. Ils peuvent être cédés dès leur
déli vrance […] ". Enfin, " Le trans fert de propriété des quotas résulte
de leur inscrip tion, par le teneur du registre national, au compte du
béné fi ciaire […] ". Quant au II, il précise que " Les quotas d’émis sion
peuvent être acquis, détenus et cédés par tout exploi tant […] ". Il est
donc bien ques tion, nommé ment, d’un droit de propriété sur les
quotas – même si cette mention a disparu ulté rieu re ment avec
l’ordon nance du 28 juin 2012, pour des raisons que rien dans les
travaux prépa ra toires ne vient expli quer. Il est ques tion égale ment de
la compo sante essen tielle du droit de propriété que constitue le
droit de disposer de la chose. Ajou tons que le nouveau règle ment du
2 mai 2013 établis sant un registre de l’Union5 fait clai re ment état, à
son consi dé rant (8) et à son article 40, de ce que l’exploi tant dispose
de la " propriété " des quotas. ».

La quali fi ca tion de biens meubles est égale ment celle qui est faite par
la doctrine fiscale qui rappelle cepen dant que la cession de ces droits
constitue une pres ta tion de services
(BOI‐TVA‐CHAMP‐10‐10‐40‐30, 1  août 2018, § 290 ;
BOI‐TVA‐DECLA‐10‐10‐20, 11 mars 2020, § 440). Cf. sur ce point F. Le
Métayer, Ency clo pé dies - Lexis Pratique Fiscal – F‐6160.- Rede vable
de la TVA).

18
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Nous obser vons que la qualité imma té rielle de ces biens exige que
leur exis tence soit maté ria lisée par une inscrip tion sur un objet
physique, en l’occur rence le registre euro péen des crédits carbone.
Malgré leur inscrip tion en compte, les crédits carbone ne consti tuent
pas des instru ments finan ciers au sens de l’article L. 211‐1 du Code
moné taire et finan cier (cf. M. Dantin et C. Descou tures, Revues -
Cahiers de droit de l’entre prise n  2 du 1  mars 2023 – « Crédits
carbone volon taires : les bonnes inten tions ne suffisent pas » -
Néces sité de comprendre un marché et des pratiques en
construc tion »). C’est en ce sens qu’il faut comprendre à notre sens
les conclu sions de l’avocat général HOGAN sous l’arrêt CJUE du
23 décembre 2021 affaire C‐165/20 9. À notre sens, ces conclu sions
sont compa tibles avec la quali fi ca tion de biens meubles incor po rels.
Elles permettent simple ment d’insister sur les parti cu la rités de ces

19
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biens meubles incor po rels qui du fait de leurs carac té ris tiques ne
confèrent pas un droit de propriété sans limite.

Si vous nous suivez, vous jugerez que c’est à tort que, par la déci sion
atta quée du 25 octobre 2019, le direc teur général de l’avia tion civile a
opposé à la société requé rante la tardi veté de sa demande adressée le
23 juillet 2019. Ce faisant, vous seriez semble- t-il les premiers à
prendre posi tion sur le délai de pres crip tion appli cable à l’action en
resti tu tion étant précisé que la CAA de Bordeaux dans un arrêt du
3 janvier 2017 n  16BX00955 ne s’est pas prononcée sur le délai de
pres crip tion mais a déjà admis le prin cipe d’une possi bi lité de
correc tion d’une erreur commise par l’exploi tant dans
sa déclaration 10.

20

o

5.
Vous pourrez néan moins vous abstenir de tran cher expres sé ment
cette problé ma tique si vous nous suivez sur ce qui suit.

21

Le ministre de la tran si tion écolo gique et de la cohé sion des
terri toires, fait valoir, par mémoire enre gistré le 20 avril 2023,
commu niqué à la société requé rante, que celle- ci ne peut prétendre
au rever se ment de l’inté gra lité des quotas resti tués au titre de
l’année 2017 dès lors qu’elle ne peut être regardée comme ayant
produit des émis sions totales infé rieures à 10 000 tonnes par an, doit
être regardé comme présen tant une demande de substi tu tion de
motifs. Le ministre doit être regardé comme vous deman dant de
procéder à une substi tu tion de motifs. Rappe lons qu’une telle
substi tu tion, dans la mesure où elle relève de l’appré cia tion de la
seule admi nis tra tion et afin d’éviter que le juge se mue en
admi nis tra teur, suppose une demande en ce sens de l’auto rité
admi nis tra tive (CE déci sion de Section du 6 février 2004, Mme
Hallal, n °240560, A). Mais cette demande n’a pas à être formulée de
manière expresse. Sur ce point le CE admet que vous pouvez vous
contenter de l’invo ca tion par le défen deur de ce que l’acte liti gieux
est léga le ment justifié par un motif autre que celui initia le ment
retenu (v. CE du 19 mai 2021, Commune de Rémire- Montjoly,
n  435109, B).

22

o

o
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6.
La réponse à ce moyen impose de mobi liser l’article L. 229‐5 du code
de l’envi ron ne ment, trans po sant en droit interne la direc tive
2003/87/CE du parle ment euro péen et du Conseil du
13 octobre 2003 établis sant un système d’échange de quotas
d’émis sion de gaz à effet de serre dans la Commu nauté et modi fiant la
direc tive 96/61/CE du Conseil et la direc tive 2008/101/CE du
Parle ment euro péen et du Conseil modi fiant la direc tive 2003/87/CE
afin d’inté grer les acti vités aériennes dans le système commu nau taire
d’échange de quotas d’émis sion de gaz à effet de serre 11, l’article
D. 229‐37‐2 du code de l’environnement 12, la déci sion 2009/450/CE
de la commis sion européenne 13 et le point 24 des lignes direc trices
inter pré ta tives rela tives au règle ment (CE) n  1008/2008 du
Parle ment euro péen et du Conseil - Obli ga tions de service
public (OSP) 14.

23

o

Il résulte de l’ensemble de ces dispo si tions que sont exemptés de
parti ci pa tion au système commu nau taire d’échange de quotas
d’émis sion de gaz à effet de serre les vols effec tués dans le cadre
d’obli ga tions de service public impo sées, notam ment, sur une liaison
dont la capa cité offerte ne dépasse pas 30 000 sièges par an. Il
résulte égale ment de ces dispo si tions que, dans l’hypo thèse de vols
avec escales, l’obli ga tion de service public doit être évaluée pour
chacun des segments de vols pris séparément.

24

Il ressort des pièces du dossier que la SAS Twin Jet effec tuait, au titre
de l’année 1997, des vols dans le cadre d’obli ga tions de service public
sur les lignes Le Puy‐en‐Velay‐Paris, Péri gueux‐Paris
et Limoges‐Paris.

25

Elle fait valoir, sur la base d’un rapport effectué par la société
Veri favia, véri fi ca teur agréé par l’Union euro péenne, que 98 vols ont
été réalisés dans le cadre de telles obli ga tions de service public.

26

Toute fois l’obli ga tion de service public impo sait un vol direct sans
escale. Or, ce n’était pas le cas de ces 98 vols. Ces vols ne peuvent
donc être pris en compte comme le soutient la requérante.

27

Il n’est pas contesté ces 98 vols repré sentent 44 tonnes d’émis sion
de CO  et cela fait toute la différence.

28

2
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NOTES

1  Qui a adopté le prin cipe selon lequel « les chan ge ments clima tiques
requièrent un bon rapport coût- efficacité, de manière à garantir des
avan tages globaux au coût le plus bas possible » (art. 6).

2  Le recours a été porté direc te ment devant le TA. Nous obser vons que
l’article R. 229‐27 du code de l’envi ron ne ment sans sa version en vigueur
depuis le 11 octobre 2019 précise que « Préa la ble ment à tout recours
conten tieux à l’encontre d’une déci sion d’affec ta tion ou de déli vrance de
quotas d’émis sion de gaz à effet de serre prise au béné fice d’un exploi tant
ou d’une déci sion de resti tu tion de quotas indû ment déli vrés en appli ca tion
de l’article L. 229‐8, l’inté ressé saisit le ministre chargé de
l’envi ron ne ment ». Des dispo si tions simi laires exis taient préa la ble ment.
Mais cet article est inséré dans une sous- section 1 rela tive au « Système
d’échanges de quotas d’émis sion de gaz à effet de serre appliqué aux
instal la tions clas sées pour la protec tion de l’envi ron ne ment mention nées à
l’article L. 511‐1 et aux équi pe ments et instal la tions mentionnés à l’article
L. 593‐3 (Articles R. 229‐5 à R. 229‐33) » tandis que, les aéro nefs sont régis
par la sous- section 3 : « Système d’échange de quotas d’émis sion de gaz à

Ainsi, à supposer même que soit pris en compte, aux lieu et place du
rapport établi par Euro con trol, le rapport recti fi catif établi par la
société Veri favia, laquelle conclu à des émis sions dans le « champ
total » de 9 995 quotas, le seuil des 10 000 tonnes posé aux
dispo si tions du j. de l’article D. 229‐37‐2 du code de l’envi ron ne ment
était dépassé au titre de l’année 2017.

29

Par suite, la société Twin Jet n’est pas fondée à soutenir qu’elle aurait
dû être exemptée du système d’échange et béné fi cier d’un
rever se ment des 9 008 quotas resti tués à l’État au titre de
l’année 2017.

30

Il résulte de tout ce qui précède que la société requé rante n’est pas
fondée à se plaindre de ce que, par le juge ment attaqué, le tribunal
admi nis tratif de Marseille a rejeté ses conclu sions aux fins
d’annu la tion des déci sions des 19 juin 2019 et 25 octobre 2019 ainsi
que, par voie de consé quence, ses conclu sions aux fins d’injonction.

31

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.32
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effet de serre appliqué aux exploi tants d’aéronef (Articles R. 229‐37‐1 à
R. 229‐37‐11) » Il ne s’applique donc pas en l’espèce.

3  Le dossier ne rele vait pas de la compé tence du CE en premier et dernier
ressort. Le TA était effec ti ve ment compé tent même si la DGAC est un
service à compé tence natio nale. En effet, la compé tence en premier ressort
du tribunal nous semble acquise s’agis sant de cette déci sion indi vi duelle
concer nant une entre prise ayant son établis se ment à Aix- les-Milles en
appli ca tion de l’article R. 312‐10 du CJA. Cet article prévoit que « les litiges
rela tifs aux légis la tions régis sant les acti vités profes sion nelles […] relèvent,
lorsque la déci sion atta quée n’a pas un carac tère régle men taire, de la
compé tence du tribunal admi nis tratif dans le ressort duquel se trouve soit
l’établis se ment ou l’exploi ta tion dont l’acti vité est à l’origine du litige, soit le
lieu d’exer cice de la profes sion ». La juris pru dence retient une accep tion
large de la caté gorie des « légis la tions régis sant les acti vités
profes sion nelles », dont il résulte qu’elle ne concerne pas unique ment les
profes sions régle men tées, mais s’étend à toute forme de légis la tion qui régit
une acti vité profes sion nelle. Le Conseil d’État a ainsi estimé que rele vaient
notam ment de ces dispo si tions un litige relatif à la contes ta tion d’arrêtés de
répar ti tion des quotas de pêche (CE 8 juillet 1992, FROM et
autres, n  133143 ; CE 19 mai 1993, SA Cie Malouine de pêche, n  124677) ou
encore, préci sé ment, à une déci sion d’affec ta tion ou de déli vrance de
quotas de gaz à effet de serre (CE, 30 mai 2007, Société Lesaffre
Frères, n  287280, B).

4  Un acte régle men taire ne saurait revêtir le carac tère d’une mesure
pure ment gracieuse : CE, 30 mars 2019, M. Baron et Asso cia tion Sans
d’encre, n  404405, T. pp. 524-888 ; CE 24 février 2020 commune de
Paimpol n  425034 en B

5  Dans sa version appli cable, l’article L. 229-6 du code de l’envi ron ne ment
indique que « Un arrêté pris par le ministre chargé des trans ports fixe les
moda lités de mise en œuvre des obli ga tions parti cu lières de surveillance,
de déclaration et de contrôle auxquelles sont soumis les exploi tants
d’aéronef mentionnés à l’article L. 229‐5, en ce qui concerne leurs
émis sions, et le cas échéant leurs acti vités aériennes en termes de tonnes- 
kilomètres. » Article R. 229‐37‐7 : »… Chaque année à partir de 2013, au plus
tard le 31 mars, chaque exploi tant d’aéronef ayant au préa lable soumis un
plan de surveillance de ses émis sions soumet à l’auto rité compé tente une
décla ra tion des émis sions résul tant de ses acti vités aériennes de l’année
précé dente, ces données d’émis sions étant véri fiées selon les dispo si tions

o o

o

o
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de l’article L. 229‐14. L’auto rité compé tente transmet les décla ra tions des
exploi tants à la Commis sion euro péenne ainsi qu’au teneur du registre
mentionné à l’article L. 229‐16. »

6  Nous avons entre prise de raisonner par compa raison avec les
possi bi lités limi tées de régu la ri sa tion d’une décla ra tion fiscale ayant pour
objet de béné fi cier d’un dispo sitif limité dans le temps mais cette logique ne
nous semble à la réflexion pas trans po sable. Pour mémoire, voir notam ment
CE 14 juin 2017 n  397052 Ministre des finances et des comptes publics c/
M. et Mme Lanet en B. Comme l’explique M. Benoît BOHNERT, rappor teur
public, dans ses conclu sions sur l’arrêt M. et Mme Lanet :

« En résumé, lorsque des dispo si tions subor donnent le béné fice d’un
avan tage fiscal à une demande formulée par voie décla ra tive, il nous semble
qu’elles n’ont pas, en tant que telles, pour effet d’inter dire au contri buable
de régu la riser sa situa tion dans le délai de récla ma tion prévu à l’article
R. 196‐1 du LPF, sauf si la loi a expres sé ment prévu que l’absence de
demande dans le délai de décla ra tion entraîne la déchéance du droit à cet
avan tage, ou lorsqu’elle offre au contri buable une faculté d’option dont
l’exer cice présente néces sai re ment un carac tère irré vo cable, eu égard à
l’économie du dispo sitif concerné… »

7  « La valeur appa raît ainsi comme un élément orga nique du bien
incor porel ; elle est tout à la fois la source de sa recon nais sance et le but de
la réser va tion de ses utilités. Somme toute, ce n’est que d’elle dont il est
ques tion lorsqu’il s’agit de recon naître la cessi bi lité des clien tèles civiles, de
consa crer une propriété des attri buts de la person na lité ou bien d’envi sager
une réser va tion de l’infor ma tion. Et c’est encore sa consi dé ra tion qui, en y
voyant le fruit d’un inves tis se ment finan cier plutôt que le produit d’une
acti vité person nelle, décide en consé quence de l’attri bu tion du mono pole
sur une créa tion. Elle est aussi, très certai ne ment, le déter mi nant pour
quali fier les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre de biens meubles et
prévoir le trans fert de leur propriété avec en vue d’en orga niser un marché
(C. envir., art. L. 229‐15. – V. G. Le Bars, La nature juri dique des quotas
d’émis sion de gaz à effet de serre après l’ ordon nance du 15 avril 2004 .
Réflexions sur l’adap ta bi lité du droit des biens : JCP G 2004, I, 148. –
R. Peylet, Un marché de nouveaux biens meubles, les quotas d’émis sion de
gaz à effet de serre : Rev. jur. de l’école publique 2005, p. 213. – H. de
Gaudemer, Les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre : Rev. fr. dr. adm.
01/2009, p. 25). Ce n’est pas dire, toute fois, que le bien incor porel campe
exclu si ve ment sur la valeur car il faudrait consi dérer, sinon, que toute

o
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valeur patri mo niale constitue en soi un bien incor porel (V. en ce sens, R.
Sava tier, Essai d’une présen ta tion nouvelle des biens incor po rels : RTD civ.
1958, p. 331 , spéc. n  31), ce qui est certai ne ment excessif et préjuge de
l’inté gra tion de cette valeur dans le droit positif. » (cf. G. Loiseau
Juris Clas seur Nota rial Réper toire - Ency clo pé dies - V° Biens - Fasc. 70 :
BIENS. – Biens meubles par déter mi na tion de la loi ou meubles incor po rels
ou du même auteur Juris clas seur civil Fasc. 20 BIENS. – Biens meubles par
déter mi na tion de la loi ou meubles incorporels).

8  Une partie de la doctrine juri dique a tenté de quali fier les crédits
carbone à la fois d’actif et d’auto ri sa tion admi nis tra tive trans fé rable. Le
Code de l’envi ron ne ment les inclut dans la caté gorie des biens meubles, qui
sont soumis aux règles de propriété du Code civil fran çais. Comme les
autres biens mobi liers rele vant du Code civil, le trans fert d’un crédit pouvait
être réalisé par voie d’inscrip tion au compte de son titu laire après un simple
accord entre les parties. L’inscrip tion en compte des crédits carbone
maté ria lise leur exis tence. » (M. Dantin et C. Descou tures, Revues - Cahiers
de droit de l’entre prise n  2 du 1  mars 2023 – « Crédits carbone
volon taires : les bonnes inten tions ne suffisent pas . - Néces sité de
comprendre un marché et des pratiques en construc tion »).

9  « L’article 40 dudit règle ment, inti tulé « Nature des quotas et
irré vo ca bi lité des tran sac tions », prévoit : « 1. Un quota ou une unité de
Kyoto est un instru ment fongible déma té ria lisé qui est négo ciable sur le
marché. 2. Le carac tère déma té ria lisé des quotas et des unités de Kyoto
implique que leur consi gna tion dans le registre de l’Union constitue une
preuve suffi sante à première vue du titre de propriété conféré, et de toute
autre opéra tion dont la consi gna tion dans le registre est requise ou
auto risée par le présent règle ment. […] 4. La personne qui acquiert et
détient de bonne foi un quota ou une unité de Kyoto devient propriétaire
du quota ou de l’unité de Kyoto indé pen dam ment de toute restric tion dans
le titre de propriété de la personne qui trans fère. » […]. Le système
d’échange de quotas d’émis sion est simple ment un méca nisme conçu pour
encou rager un certain compor te ment économique (à savoir, la réduc tion
des gaz à effet de serre). Si les quotas pouvaient faire l’objet d’échanges et
l’ont été (24), cela a été auto risé dans le contexte d’entre prises exer çant une
acti vité écono mique (comme l’avia tion) qui était clai re ment suscep tible de
contri buer à la pollu tion de l’environnement. Il n’a jamais été envi sagé que
ces quotas puissent, en eux- mêmes, être moné tisés indé pen dam ment de
cette acti vité économique ou qu’ils puissent être consi dérés comme étant
équi va lents à une forme de quasi- monnaie qui pour rait ensuite être

o
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traitée comme un actif liquide dans une faillite. […]. Tout cela revient à
dire que les régimes d’échange de ce type – que ce soit les quotas laitiers
d’une géné ra tion anté rieure ou les régimes d’échanges de quotas
d’émis sion comme le présent – tendent à faire naître un type
spécial d’actifs. Bien que ces actifs aient une certaine valeur moné taire –
ils peuvent après tout faire l’objet d’échanges – ils se distinguent des
actifs moné tisés ordi naires qui forment la base de l’inter pré ta tion
tradi tion nelle des droits de propriété reconnus par la Charte, la
conven tion euro péenne des droits de l’homme et des libertés
fonda men tales et les consti tu tions des États membres, en ce qu’ils sont
intrin sè que ment liés à l’acti vité écono mique elle- même ainsi qu’aux
dispo si tions légis la tives régis sant leur allo ca tion, déli vrance et durée.Par
consé quent, ceux qui soutiennent que leurs droits en ce qui concerne les
actifs du régime d’échange ont été violés doivent géné ra le ment se tourner
vers le prin cipe de protec tion de la confiance légi time plutôt que vers les
droits de propriété en tant que tels. »

10  « En revanche, les arrêtés annuels déli vrant les quotas à l’exploi tant
consti tuent des déci sions créa trices de droits. Les prin cipes rappelés au
point 3, non plus que les dispo si tions rappe lées ci- dessus ne s’opposent à ce
que le ministre tienne compte, pour modi fier la déci sion affec tant les
quotas pour l’ensemble de la période du plan, et à l’occa sion des arrêtés
annuels de déli vrance des quotas, d’une erreur commise par l’exploi tant
dans les éléments factuels de la décla ra tion préa lable ayant servi de base au
calcul des quotas alloués pour la durée du plan et portant sur ses émis sions
lors de l’année de réfé rence. »

11  « Les dispo si tions de la présente section s’appliquent aux instal la tions
clas sées et aux équi pe ments et instal la tions néces saires à l’exploi ta tion
d’une instal la tion nucléaire de base mentionnés à l’article L. 593-3 qui
exercent une des acti vités dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État,
au titre des émis sions de gaz à effet de serre dans l’atmo sphère résul tant de
ces acti vités. Pour l’établis se ment de cette liste, il est tenu compte de la
capa cité de produc tion ou du rende ment de l’instal la tion ou de
l’équi pe ment. / Les dispo si tions de la présente section s’appliquent
égale ment aux exploi tants d’aéronef dont la France est l’État membre
respon sable au titre des émis sions de gaz à effet de serre dans l’atmo sphère
au cours de tout vol à l’arrivée ou au départ d’un aéro drome situé sur le
terri toire d’un État membre de l’Union euro péenne ou d’un autre État partie
à l’accord sur l’Espace écono mique euro péen, à l’excep tion des vols dont la
liste est fixée par décret […] »



La nature juridique des quotas d’émission de gaz à effet de serre

12  « La présente sous‐section s’applique aux émis sions dans l’atmo sphère
de dioxyde de carbone des exploi tants d’aéronef mentionnés à l’article
L. 229‐5 dès lors qu’ils effec tuent une acti vité aérienne, définie comme tout
vol à l’arrivée ou au départ d’un aéro drome situé sur le terri toire d’un Etat
membre de l’Union euro péenne, à l’exclu sion des types de vols suivants (…)
i) Vol effectué dans le cadre d’obli ga tions de service public impo sées
confor mé ment au règle ment (CE) n  1008/2008 sur une liaison au sein des
régions ultra pé ri phé riques spéci fiées à l’article 355, para graphe 1, du traité
sur le fonc tion ne ment de l’Union euro péenne ou sur une liaison dont la
capa cité offerte ne dépasse pas 30 000 sièges par an ; et j) Vol qui, à
l’excep tion de ce point, relè ve rait de cette acti vité, réalisé par un
trans por teur aérien commer cial effec tuant : – soit moins de 243 vols par
quadri mestre pendant les trois quadri mestres consé cu tifs d’une année ; –
soit des vols produi sant des émis sions totales infé rieures à 10 000 tonnes
par an […] ».

13  Dans laquelle il est précisé que « Il convient d’inter préter les obli ga tions
de service public confor mé ment au règle ment (CE) n  1008/2008 du
Parle ment euro péen et du Conseil du 24 septembre 2008 établis sant des
règles communes pour l’exploi ta tion de services aériens dans la
Commu nauté ».

14  « Les OSP peuvent habi tuel le ment s’appli quer aux liai sons compor tant
une ou plusieurs escales (21). Toute fois, l’adé¬quation de l’OSP doit être
évaluée pour chaque segment du vol. Les OSP ne devraient pas s’appli quer
aux segments du vol qui ne peuvent pas en béné fi cier. Si, par exemple, une
OSP est imposée sur une liaison A–C compor tant une escale au point B,
l’éligi bi lité des liai sons A–C, A–B et B–C devrait être évaluée pour chacun
des segments pris sépa ré ment. Autre suppo si tion : le segment B–C ne
remplit pas les condi tions pour béné fi cier d’une OSP sur la base de ses
carac té ris tiques propres. Dans ce cas, aucune OSP ne devrait s’appli quer
aux trans por teurs aériens exploi tant ce segment, que ce soit pour le
trans port de passa gers ou de marchan dises. L’exis tence d’une OSP sur le
segment A–C ne devrait pas entraver la libre pres ta tion de services aériens
sur le segment B–C ».

o
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Afin de réduire les émis sions de gaz à effet de serre de certains
secteurs sensibles comme l’avia tion, réputé pour ses acti vités
parti cu liè re ment polluantes, et de se conformer à ses enga ge ments
euro péens en matière clima tique, le légis la teur a institué un système
de droits d’émis sion échan geables. Chaque exploi tant d’aéronef se
voit ainsi attri buer par l’auto rité admi nis tra tive compé tente (la
direc tion géné rale de l’avia tion civile (DGAC), ratta chée au minis tère
de la tran si tion écolo gique) et à titre gratuit un quota pour couvrir
ses émis sions. À l’issue d’une période d’acti vité donnée, les
compa gnies aériennes peuvent conserver les quotas écono misés ou
les vendre à une autre compa gnie dont le solde est épuisé sur un
marché dédié. Le contrôle des émis sions est placé sous la super vi sion
de la DGAC, dont les déci sions peuvent être contes tées devant la
juri dic tion administrative.

1

La nature juri dique de ces quotas est précisée par le code de
l’envi ron ne ment. L’article L. 229‐15 dispose en ce sens que

2

« les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre déli vrés aux
exploi tants d’instal la tions auto ri sées à émettre ces gaz sont des
biens meubles exclu si ve ment maté ria lisés par une inscrip tion au
compte de leur déten teur dans le registre national mentionné à
l’article L. 229‐16 ».

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=190
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En dépit de ces préci sions impor tantes, la quali fi ca tion juri dique du
quota d’émis sion de gaz à effet de serre (GES) est de longue date
discutée par la doctrine univer si taire, qui y voit tantôt une
auto ri sa tion admi nis tra tive soumise à un régime de droit public 1,
tantôt un bien meuble qualifié de « ressource rare » 2. Cette
ambi guïté est alimentée par le faible nombre de déci sions rendues en
la matière. En pratique, les consé quences juri diques décou lant de
cette quali fi ca tion sont impor tantes, notam ment sur le plan
conten tieux. S’inscri vant dans un contexte juris pru den tiel incer tain,
tel est in fine ce que révèle l’arrêt commenté 3.

3

Le litige portait sur une demande de resti tu tion de quotas de gaz à
effet de serre au titre de l’année 2018 que la société SAS Twin Jet,
compa gnie aérienne, avait adressée au direc teur général de l’avia tion
civile par voie postale le 25 mars 2019 ; demande à laquelle il fit
partiel le ment droit pour les années 2016 et 2018. Sur les 9 008 quotas
requis, le direc teur général ne resti tuât, après recalcul, que
2 045 quotas au titre de l’année 2015 et 1 004 quotas au titre de
l’année 2017. En désac cord avec cette déci sion, la compa gnie aérienne
solli cita à nouveau le rever se ment inté gral des quotas resti tués au
titre de l’année 2017, ce que refusa défi ni ti ve ment le direc teur général
de l’avia tion civile au motif de sa tardi veté. La société contesta le
refus devant la juri dic tion admi nis tra tive. Par une déci sion du
19 juin 2019, le tribunal admi nis tratif de Marseille déclara les
conclu sions de la société requé rantes irrecevables.

4

Les problèmes juri diques présentés à la cour admi nis tra tive d’appel
de Marseille étaient les suivants : se posait en tout premier lieu la
ques tion de savoir si les quotas d’émis sion de GES devaient être
quali fiés de biens meubles incor po rels ou bien à l’inverse
d’auto ri sa tions admi nis tra tives. Se prononcer sur ce point étaient
indis pen sable pour appré cier la rece va bi lité de la requête au fond : la
pres crip tion quadrien nale de droit commun prévue à l’article 2224 du
Code civil était- elle appli cable au litige ?

5

De manière prévi sible, c’est en faveur de la quali fi ca tion de bien
meuble incor porel que la cour a tranché dans sa déci sion du
22 décembre 2023. Consé quence de cette quali fi ca tion : la
pres crip tion quin quen nale était bel et bien appli cable, et la société
requé rante était parfai te ment en droit de contester le refus de

6
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resti tu tion opposé par le direc teur général de l’avia tion civile dans le
cadre de la resti tu tion des quotas attribués.

Cet arrêt est parti cu liè re ment riche d’ensei gne ments, tant sur le fond
que sur la forme. D’une part, il se posi tionne sur la nature juri dique
des quotas d’émis sion de gaz à effet de serre, nature qui, malgré un
cadre normatif parti cu liè re ment fourni et un consensus rela ti ve ment
stable au sein de la doctrine univer si taire, ne fait pas figure
d’évidence (I). D’autre part, il apporte d’utiles préci sions sur le délai
de pres crip tion appli cable, en cohé rence avec la quali fi ca tion
retenue (II).

7

I. Préci sions utiles sur la nature
des quotas d’émis sion de gaz à
effet de serre
La lutte contre le réchauf fe ment clima tique est désor mais reconnue
comme une « prio rité natio nale » 4 en France et dans la plupart des
pays euro péens. En réponse à l’urgence clima tique, que rappellent
régu liè re ment les experts du Groupe d’Experts Inter gou ver ne mental
sur l’évolu tion du Climat (GIEC), le droit euro péen et le droit interne
ont été sans cesse enri chis dans le but de limiter les émis sions de gaz
à effet de serre des secteurs les plus polluants, à commencer par
l’avia tion qui grâce aux outils déployés, a connu une baisse notable
depuis le début des années 2000, estimée à 38,6% 5. Évoquée pour la
première fois dans la Conven tion cadre des Nations unies sur les
chan ge ments clima tiques en 1992 puis de manière plus prononcée,
dans le proto cole de Kyoto de 1997 et enfin dans le Pacte Vert pour
l’Europe, les insti tu tions euro péennes se sont rapi de ment accor dées
sur l’élabo ra tion d’un système d’échange de quotas d’émis sion de gaz
à effet de serre 6 dont le contenu a été récem ment refondé 7. Le
prin cipe est simple :

8

« les entre prises des secteurs de l’énergie et de l’indus trie, et bientôt
les parti cu liers se voient attri buer des quotas d’émis sions
repré sen tant une tonne équi valent carbone afin de couvrir leurs
émis sions. S’ils dépassent leurs quotas, ils doivent acheter sur le
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marché d’échange des quotas, ou utiliser des méca nismes de
compen sa tion » 8.

Ce méca nisme, parti cu liè re ment inci tatif, est assorti de sanc tions en
cas de dépas se ment. L’essen tiel du dispo sitif euro péen a été codifié
au sein du Code de l’envi ron ne ment, lequel prévoit la parti ci pa tion
des exploi tants d’aéronef au système interne d’échange de quotas 9.

La quali fi ca tion juri dique des quotas d’émis sion de gaz à effet de serre
(GES) si elle semble aujourd’hui faire l’unani mité au sein de la
doctrine, n’est pas évidente en soi. En effet, prima facie, elle
s’appa rente davan tage à une auto ri sa tion admi nis tra tive au regard du
contenu de l’acte, lequel consiste pour la puis sance publique à
accorder un nombre précis d’unités de comptes calculés en
équi valent de dioxyde de carbone. De nombreux univer si taires en ont
ainsi déduit qu’il conve nait de quali fier ces quotas
d’auto ri sa tions administratives 10, à rebours toute fois de la tendance
majo ri taire de la doctrine. 11. Afin de rejeter la quali fi ca tion d’acte
admi nis tratif unila téral, celle- ci se fonde sur la lettre de
l’article L. 229‐15 du code de l’envi ron ne ment, lequel prévoit que

9

« les quotas d’émis sion de gaz à effet de serre déli vrés aux
exploi tants d’instal la tions auto ri sées à émettre ces gaz ou aux
exploi tants aéronef sont des biens meubles exclu si ve ment
maté ria lisés par une inscrip tion au compte de leur déten teur dans le
registre national mentionné à l’article L. 229‐16 (…) ».

À la lecture de l’article, on peut affirmer aux côtés de Marianne
Moliner‐Dubost, qu’« il ne fait pas de doute que le quota est regardé
comme un bien faisant l’objet d’un droit de propriété » 12. En outre,
comme le rappelle Olivier Guillau mont, rappor teur public auprès de
la cour pour l’affaire commentée, cette posi tion avait déjà été à la
base d’un arrêt du Conseil d’État 13 qui avait tranché en faveur de
cette quali fi ca tion en 2017 en se fondant sur les mêmes dispo si tions.
Néan moins, le doute était encore permis, rares étant les déci sions se
pronon çant direc te ment sur la quali fi ca tion juri dique des quotas
d’émis sion de GES.

10

C’est donc ici sans surprise que la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille a opté, sur propo si tion de son rappor teur public, pour la

11
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quali fi ca tion des quotas de biens meubles incor po rels
(consi dé rant n  6). En l’espère, l’intérêt n’était pas seule ment
théo rique : se prononcer sur la quali fi ca tion des quotas d’émis sion de
GES était néces saire pour régler le litige sur le fond, à commencer
par la rece va bi lité de la demande de recti fi ca tion que le direc teur
général de l’avia tion civile réfu tait. En effet, les quotas d’émis sion de
GES liti gieux n’étant pas des auto ri sa tions admi nis tra tives mais des
biens meubles incor po rels, le délai de recours de droit commun fixé à
deux mois pour contester un acte admi nis tratif devant la juri dic tion
admi nis tra tive n’était pas appli cable à la société requé rante, et
l’argu ment du direc teur général de l’avia tion civile tiré de la tardi veté
du dépôt de la requête n’était pas fondé.

o

II. L’appli ca tion de la pres crip tion
quin quen nale aux quotas d’émis ‐
sion de GES, consé quence de la
quali fi ca tion de bien
meuble incorporel
En prenant posi tion en faveur de la quali fi ca tion de biens meubles et
en la disso ciant de celle de l’auto ri sa tion soumise à un régime de
droit public, la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille contribue à
une meilleure connais sance du régime conten tieux des quotas
d’émis sion de GES. Selon la cour, qui s’inscrit ici dans les pas de la
doctrine univer si taire majo ri taire, les quotas d’émis sion de GES sont
des biens meubles incor po rels, caté gorie du droit des biens
« consub stan tielle au méca nisme de marché mis en place qui
implique une valeur d’échange » 14. Les consé quences en sont les
suivantes : en premier lieu, le déten teur de ces quotas (en l’espèce,
l’exploi tant d’aéronef) se voit recon naître un véri table droit de
propriété et exerce à ce titre, l’usus et l’abusus 15 même si ce droit est
suscep tible de limi ta tions au regard de sa nature spécifique 16,
comme le rappelle par ailleurs Olivier Guillau mont dans ses
conclu sions. Seconde consé quence : les quotas déli vrés par l’État ont
une valeur marchande et peuvent être libre ment cédés,
contrai re ment aux auto ri sa tions admi nis tra tives qui, de juris pru dence

12



La nature juridique des quotas d’émission de gaz à effet de serre

constante, « ne sauraient être assi mi lées à des biens objets pour leurs
titu laires d’un droit de propriété et comme tels garantis par l’article 17
de la Décla ra tion des droits de l’homme » 17. Propriété de l’exploi tant,
ils ne sauraient ainsi être quali fiés de « biens de retour » dans le
cadre d’une délé ga tion de service public, bien qu’ils soient dans
certains cas indis pen sables au fonc tion ne ment du service public 18.
C’est donc dans le prolon ge ment de la juris pru dence anté rieure que
s’inscrit le présent arrêt.

Néan moins, si la juris pru dence admi nis tra tive avait déjà admis par le
passé la possi bi lité pour l’exploi tant de demander la correc tion d’une
erreur, aucune juri dic tion ne s’était prononcée sur le délai de
pres crip tion. Consé quence de la quali fi ca tion retenue, c’est, selon la
cour, l’article 2224 du Code civil qu’il conve nait d’appli quer :

13

« Les actions person nelles ou mobi lières se pres crivent par cinq ans
à compter du jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaître les faits lui permet tant de l’exercer ».

Ainsi, en l’espèce

« s’il résulte des dispo si tions de l’article R. 229‐37‐7 précité du code
l’envi ron ne ment que la SAS Twin Jet ne pouvait, au- delà du
31 mars 2018, déposer une décla ra tion des émis sions résul tant de ses
acti vités aériennes au titre de l’année 2017, rien ne faisait, en
revanche, obstacle à ce qu’ayant constaté une erreur sur la
décla ra tion précé dem ment déposée au titre de ladite année, elle
adresse à la direc tion géné rale de l’avia tion civile, dans les limites de
la pres crip tion quin quen nale fixée par les dispo si tions préci tées de
l’article 2224 du code civil appli cables aux quotas d’émis sion de gaz à
effet de serre qui ont le carac tère de biens meubles incor po rels, une
récla ma tion tendant au rever se ment des quotas qu’elle esti mait avoir
resti tués à tort. Par suite, c’est à tort que, par la déci sion atta quée du
25 octobre 2019, le direc teur général de l’avia tion civile a opposé à la
société requé rante la tardi veté de sa demande adressée le
23 juillet 2019 ».

Nul doute que la déci sion Twin Jet fera date, tant les ques tions
juri diques entou rant la ques tion des quotas d’émis sion de GES
tendent à gagner en impor tance, à l’heure où l’enjeu lié à la lutte
contre le réchauf fe ment clima tique n’a jamais été aussi fort.
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